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MAURIENNE

Accident sur le chantier du Lyon-Turin :
quatre ans après, la justice cherche les responsabilités

L'inspection du travail a noté un éclairage insuffisant, un défaut de visibilité et l'absence de marquage pour la circulation des piétons. Photo d'iiiustration

Un chefd'équipegriè
vement blessé, un
conducteur testé po

sitif aux stupéfiants, un
chantier mal éclairé et une
entreprise mise en cause :
le tribunal correctionnel
d'Albertville examine les
zones d'ombre d'un acci
dent du travail survenu
dans un tunnel du Lyon
Turin en avril 2021.

Un manque de visibilité et
d'éclairage

L'audience du tribunal cor
rectionnel d'Albertville
s'est ouverte vendredi
5 septembre sur une affaire
d'accident du travail ayant
eu lieu sur le chantier du
Lyon-Turin le 6 avril 2021.

Alors que Juan*, chef
d'équipe, prend des notes
dans un tunnel, un engin le
coince entre un bloc de bé
ton et sa propre roue. Les
secours interviennent à
5h45 du matin, suivis par la
gendarmerie, empruntant
plusieurs kilomètres de ga
lerie pour rejoindre la vic
time en état de choc et
présentant de nombreuses
fractures du bassin et des
blessures aux parties géni
tales. Le conducteur de
l'engin, Gaëtan*, s'est
quant à lui absenté du lieu
de l'accident. II se rendra à
la gendarmerie quelques
heures plus tard et sera
testé positif aux stupé
fiants.

Interrogés, les employés
du chantier affirment que
cette portion du tunnel
présentait peu de visibilité,
à plus forte raison à bord
d'un engin chargé. L'ins

pection du travail confir
mera ce constat, concluant
à un éclairage et une maté
rialisation des accès de cir
culation piétons insuffi
sants, à un manque de visi
bilité du conducteur ainsi
qu'à une mauvaise trajec
toire.

«S'il n'y avait pas eu un
silo pour bloquer l'engin,
je ne serais pas là.»

Quatre ans après les faits,
victime, conducteur et di
recteur de chantier de l'en
treprise Spie Batignolles
de l'époque se retrouvent à
la barre.

Gaëtan affirme ne pas
avoir vu le chef d'équipe,

mais nie avoir consommé
du cannabis : «J'ai dû recu
ler pour laisser passer un
autre engin et j'ai serré
plus à gauche qu'à l'accou
tumée. C'est là que j'ai en
tendu Juan crier alors qu'il
était dans mon angle mort.
J'ai reculé et je l'ai vu s'ef
fondrer... »

Le directeur de chantier
avance qu'une salle de tra
vail était en cours de dé
ploiement : «Les aménage
ments évoluent au fur et à
mesure de l'avancée du
chantier. Une salle de tra
vail était en cours de dé
ploiement sur la zone, qui
était alors suffisamment
éclairée pour du passage
mais pas pour du travail.

La circulation piétonne
n'avait pas encore été ma
térialisée. »

Handicapée à 68 %, la
victime doit encore au
jourd'hui faire l'objet
d'opérations et a dû renon
cer aux métiers des travaux
publics : «S'il n'y avait pas
eu un silo pour bloquer
l'engin, je ne serais pas là.»

Le parquet requiert 8
mois d'emprisonnement
avec sursis et 1 000 €
d'amende à l'encontre du
chauffeur. En ce qui con
cerne le directeur de chan
tier, 5 mois avec sursis et
5 000 € sont requis par le
procureur, ainsi qu'une
amende de 50 000 € à l'en
contre de la SCI Spie Bati

gnolles. Si les avocats de la
défense mettent en avant
l'état de fatigue de Gaëtan
ainsi que l'impératif de ré
pondre aux ordres donnés
surle chantier, la relaxe est
demandée pour le direc
teur de chantier ainsi que
pour l'entreprise, au motif
que l'exécution du chan
tier avait été déléguée à
l'entreprise Sotrabas, qui
n'avait à l'époque pas en
core fusionné avec Spie
Batignolles.

Les magistrats ont mis
l'affaire en délibéré au
3 octobre prochain afin de
rendre une décision.

Estelle Martin-Borret
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